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CONGRES DE L’UNION DEPARTEMENTALE CGT

DU 18 ET 19 JUIN 2009 A PERPIGNAN

CHER AMIS, CHER CAMARADES

J’interviens au nom du syndicat CGT de RESEDA qui est une association loi de 1901 et qui emploi à ce jour 70 salariés.

· Nous sommes une cinquantaine d’Aides à Domicile qui effectue les tâches ménagères dans les familles, personnes âgées et personnes handicapées.

· Il y a 19 Techniciens d’Intervention Sociale et Familiale qui ont un rôle d’accompagnement social, préventif et éducatif auprès des familles en difficultés.

· Il y a 4 emplois administratifs.

La réalité de l’aide à domicile ou service à la personne cache des milliers de travailleurs pauvres avec souvent des salaires ne dépassant pas 700 euros net par mois.

- Les FRAIS KILOMETRIQUES ne sont pas payés à tous les salariés. Ce qui a comme conséquence, que beaucoup de salariés prennent sur leurs revenus pour exercer le métier et se rendre aux domiciles des bénéficiaires. Le Conseil Général qui finance nombre d’associations, lors de l’élaboration du tarif horaire de l’intervention ne tient pas compte des frais kilométriques qui sont dus aux salariés. 

· La PRECARITE des salariés est largement développée.

 La  plupart des aides à domicile sont des femmes seules avec enfants souhaitant un vrai travail et un salaire décent. Mais c’est avec des petits contrats à temps partiel subis avec les petits salaires qui vont avec qu’elles doivent vivre.
· On est exploité et mal payés et on nous en demande toujours plus.

0n parle beaucoup du service à la personne mais jamais des conditions de travail des salariés qui réalisent le travail. La réalité c’est qu’on  nous demande de la qualité, du professionnalisme sans nous en donner les moyens. 

Et malheureusement des moyens il en faudrait de plus en plus.

Une étude récente de l'INSEE sur l'évolution des revenus confirme se que l'on  constate tout les jours dans notre action sociale: l'accroissement du nombre déjà important de pauvres. Les allocataires du RMI, les retraités bénéficient du minimum vieillesse, les familles nombreuses, les familles monoparentales sont particulièrement concernées. Un enfant sur quatre est dans une famille ayant des ressources inférieures au seuil de pauvreté officiel !

Les Pyrénées Orientales font partis des départements les plus pauvres, avec 18% de la population vivant sous le seuil de pauvreté.

Face à cette misère qui prend des proportions catastrophiques, La CGT de RESEDA dénonce la politique de casse et de recherche «de rentabilité» du secteur de l'action sociale et notamment de l'aide à domicile. Bien des associations d'aide à domicile, comme la notre, connaissent des difficultés, les responsabilités sont connues: 

-L'Etat se désengage financièrement de l'action sociale et privilégie le répressif.

-La CNAF tout comme l'Etat fait d'autre choix que l'aide à domicile et réduit les budgets qui lui sont affectés.

-Le Conseil Général, fait porter le prix aux familles en augmentant leur participation horaire, plutôt que de faire des choix budgétaires favorables au secteur de l'aide à domicile, dans un département particulièrement concerné.

Le gouvernement vient de mettre en place un deuxième plan de développement des « Services à la Personne » après celui de Borloo en 2005. Le gardes d’enfants à domicile et le soutien scolaire feront désormais partie des services à la personne ouvrant droit à des réductions d’impôts qui favorisent surtout les milieux les plus aisés (ceux qui payent suffisamment d’impôts). Nous déplorons que ces tâches, jusque là assurées par des services publics ou des Associations à but non lucratif seront confiées de plus en plus à des entreprises privées qui feront leur beurre sur ces activités sociales.
Dans le cadre des discussions nationales portant sur la nouvelle convention collective, les employeurs veulent nous rendre corvéables à merci…

·  13 heures d’amplitude journalière.

·  240 heures d’astreintes mensuelles 

·  Travail du dimanche : 1 dimanche sur 2
Et cerise sur le gâteau, pour 2009, l’augmentation de salaire serait de 0,69%.
Donner le secteur social au privé en s’attaquant à nos salaires et à nos condition de vie et de travail, voilà l’avenir qu’ils nous préparent. 

La CGT De RESEDA ne laissera pas passer ces mauvais coups sans réagir. On continuera de se mobiliser avec le maximum de travailleurs.

Comme le congrès doit aujourd’hui statuer sur la création d’un collectif « service à la personne », Je conclurai : pourquoi pas le collectif si celui-ci se donne pour objectif de développer les luttes nécessaires face au capitalisme qui veut nous faire payer la crise qu’il a provoqué.
